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I L’Organisme Unique de Gestion Collective :  

I.1 Préambule :  
 

La loi sur l'eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 prévoit la constitution 
d'Organismes Uniques (OU) d'irrigation, titulaires d'une autorisation collective de prélèvement pour le 
compte de préleveurs irrigants, dans leur périmètre d'intervention (article L.211-3 du Code de 
l’Environnement). Défini par le décret n° 2007-1381 du 24 septembre 2007 et la circulaire du 30 juin 
2008, l’Organisme Unique est titulaire sur son périmètre de compétence, et le cas échéant par sous-bassin 
hydrographique cohérent, d’une autorisation unique pour un « volume prélevable pour l’irrigation », 
autorisation délivrée pour une durée maximale de 15 ans.  

 
 
Ces Organismes Uniques constituent l'un des moyens d'atteindre la maîtrise des prélèvements dans 

le milieu et donc la gestion durable et cohérente de la ressource en eau sur une zone bien spécifique : 
l’objectif fondamental étant le retour à l’équilibre entre les prélèvements et les ressources disponibles, 
conformément à l’esprit des protocoles signés entre l’Etat et la profession agricole. 

 
 
Depuis de nombreuses années, le Conseil Général conduit une politique globale de gestion de 

l’eau et des milieux aquatiques au côté des Collectivités et des autres acteurs de l’eau: source de vie mais 
aussi ressource pour l’économie locale, agricole, industrielle ou touristique, l’eau tient une place 
importante dans l’identité ariégeoise. En sa qualité de tête de bassin et dans le prolongement de sa 
réflexion sur la mise en œuvre du SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau), le Conseil 
Général de l’Ariège, par délibération du 26 mars 2012, a souhaité présenter sa candidature au titre 
d’Organisme Unique pour l’unité de gestion UG 7 en associant la Chambre d’Agriculture de l’Ariège 
dans le cadre d’un partenariat déjà engagé depuis plusieurs années sur un certain nombre de missions 
(agro-tourisme, développement des filières, …). 

 
 
En se portant candidat à l’Organisme Unique, le Conseil Général affirme son souhait de favoriser 

une démarche unitaire permettant de garantir l’usage agricole par une gestion cohérente de la ressource et 
de garantir l’intérêt collectif pour faciliter la recherche de consensus et l’expression de solidarités 
territoriales. 
   

I.2 Présentation de la structure :  
 

-    CONSEIL GENERAL de l’ARIEGE 

  Hôtel du Département  

  BP 60023 

 09001 FOIX Cedex 

- Collectivité Locale. Assemblée politique, composée de conseillers généraux, qui décide des 
orientations et des actions du Département. 

 

- Eléments financiers fournis en annexe pour les exercices 2009-2011 (CD rom joint). 
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II Les Missions de l’Organisme Unique : 
 

Le Conseil Général de l’Ariège s’engage à respecter le protocole d’accord passé entre l’Etat et les 
Chambres d’Agriculture de Midi-Pyrénées sur l’adaptation de la réforme des volumes prélevables sur le 
bassin Adour-Garonne. 

 
Conformément à l’article R.211-112 du Code de l’Environnement, l’Organisme Unique sera 

chargé sur son périmètre : 
 
� de déposer la demande d’autorisation pluriannuelle de tous les prélèvements d’eau pour 
l’irrigation (articles R.214-31-1 et R.214-31-2) 
 
Après sa désignation, l’O.U. invitera tous les irrigants du périmètre à lui communiquer, avant une 
date à déterminer, leurs besoins de prélèvements d’eau pour l’irrigation. Un avis à cet effet sera 
inséré dans deux journaux locaux au moins quatre mois avant la date fixée.  
 
Le dossier de demande d’autorisation sera conforme à une procédure d’autorisation définie par les 
articles R.214-7 à R.214-19. 
 
 
� d’arrêter chaque année un plan de répartition entre les préleveurs irrigants du volume 
d’eau dont le prélèvement est autorisé ainsi que les règles permettant d’adapter cette 
répartition en cas de limitation ou de suspension provisoires des usages de l’eau 
 
Ce plan est ensuite présenté au préfet pour homologation. Le préfet fait ensuite connaître à chaque 
irrigant le volume d’eau qu’il peut prélever et lui indique les modalités de prélèvement à respecter. 
 
 
� de transmettre au préfet, avant le 31 janvier, un rapport annuel, en deux exemplaires, 
comprenant : 
 
- les délibérations de l’O.U.,  
- le règlement intérieur ou ses modifications intervenues au cours de l’année, 
- le comparatif pour chaque irrigant entre les besoins de prélèvement exprimés, le volume alloué 

et le volume réellement prélevé à chaque point de prélèvement, 
- l’examen des contestations formulées contre les décisions de l’O.U.  
- une note sur les incidents rencontrés ayant pu porter atteinte à la ressource en eau et les 

mesures mises en œuvre pour y remédier. 
 
 
� de donner son avis au préfet sur tout projet de création d’un ouvrage de prélèvement 
dans le périmètre. 
 
 
Les missions de contrôle ne relèvent pas des compétences de l’Organisme Unique, elles resteront 

exercées par les Services de l’Eau qui peuvent effectuer des contrôles sur le respect des autorisations par 
les préleveurs irrigants. 

 
 
 
 
 



Le Conseil Général de l'Ariège, s'il est choisi en tant qu'organisme unique, s'engage à
fournir les données (consommation et référentiel) à l'administration sous des formats compatibles
avec la future base nationale des prélèvements et avec la base des redevances de l'agence de l'eau.
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III  Le Périmètre de Gestion proposé : 

 

Dans le cadre de sa candidature, le Conseil Général de l’Ariège souhaite se positionner sur l’unité 
de gestion correspondant à l’UG 7 Roquefort (également périmètre élémentaire de calcul n° 68). Ce 
périmètre de gestion s’étend sur les départements de l’Ariège et de la Haute-Garonne.  

 
La Chambre d’Agriculture de la Haute-Garonne et celle de l’Ariège sont les seuls mandataires 

présents au niveau de ce territoire, chacune sur son département respectif. 
 
Les prélèvements sur rivière sont modestes : lorsqu’ils sont faits sur des grandes rivières proches 

de la chaîne des Pyrénées (Garonne, Salat), ils sont peu impactants, voire anecdotiques. Lorsque les 
prélèvements se font dans des petites rivières non réalimentées, les irrigants s’imposent le plus souvent un 
tour d’eau en irrigant à tour de rôle.  

 
La nappe d’accompagnement de la Garonne est une ressource bien alimentée permettant des 

prélèvements dans de bonnes conditions. 
 
D’autre part, il existe quelques retenues collinaires (10 à 15) pour un volume stocké d’environ  0.3 

Mm3. 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le périmètre de gestion -  UG 7 ou n°68 
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IV Les Préleveurs Irrigants concernés 
 
 

La gestion collective concerne uniquement les prélèvements ayant une finalité d’irrigation.  
 
L’Organisme Unique se substitue à tous les préleveurs irrigants dès lors que le volume prélevé 

annuellement est supérieur à 1 000 m3 (les prélèvements inférieurs à 1 000 m3/an sont considérés comme 
prélèvements à usage domestique). 

 
Les préleveurs concernés sont les structures qui redistribuent l’eau pour l’irrigation agricole (ASA, 

ASL, SI…) et les personnes physiques et morales (GAEC, EARL, …) qui irriguent directement. 
 

 
 
V  Le rôle de l’Organisme Unique sur le périmètre élémentaire n°68 : 
 
 

L’O.U. désigné officiellement par le préfet, effectuera une demande d’autorisation pluriannuelle 
de prélèvements d’eau à des fins d’irrigation dans les cours d’eau, les nappes phréatiques et profondes et 
les retenues collinaires, pour le compte de tous les préleveurs irrigants. 

 
 Conformément à l’article R.211-112 du Code de l’Environnement, l’O.U. sera chargé sur la 
totalité de son périmètre de : 
 

a) - arrêter chaque année le plan de répartition entre préleveurs irrigants du volume d’eau 
dont le prélèvement est autorisé ainsi que les règles pour adapter cette répartition en cas de 
limitation ou de suspension provisoires des usages de l’eau, en application des articles 
R.211-66 à R.211-70 
 
b) - donner son avis au préfet sur tout projet de création d’ouvrage de prélèvement 
 
c) - transmettre chaque année au préfet un rapport annuel contenant les délibérations de 
l’O.U., le règlement intérieur, le comparatif pour chaque irrigant (volume prélevé/besoins 
exprimés) ainsi qu’une note sur les incidents rencontrés en cours de campagne 
 
d) - de tenir une comptabilité distincte dans laquelle doivent figurer les redevances à 
percevoir, conformément au décret n°2012-84 ainsi que les dépenses nécessitées pour 
l’exécution des missions de l’O.U. (budget annexe). 

 
 
 
VI  Les Prélèvements concernés : 
 

 
En application de l’article R.211-111 du Code de l’Environnement, la gestion collective 

s’applique à tous les prélèvements destinés à l’irrigation à des fins agricoles supérieurs à 1 000 m3 par an. 
Ainsi ne sont pas concernés les prélèvements destinés à l’abreuvement des animaux, l’arrosage des 
jardins, des stades, des golfs, les piscicultures,… conformément à l’article R.214-5 qui défini comme 
usage domestique, les prélèvements inférieurs ou égaux à 1 000 m3 par an.  
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Pour les prélèvements d’irrigation, tous les types de ressource sont concernés par la gestion 
collective : cours d’eau, nappes superficielles, nappes profondes, lacs, … et quel que soit le débit de 
prélèvement. 

 
Environ 700 ha sont déclarés irrigués en Haute-Garonne, dont 98 % en maïs pour 90 points de 

prélèvements en rivière non réalimentées (Garonne, Salat, Bonnefont, Arbas, Ger, Soumès, Job) et nappe 
alluviale de la Garonne. Environ 80 à 100 ha sont déclarés en Ariège, dont 75 % en maïs (le reste en 
prairie) pour une dizaine de points de prélèvement, sur le Salat, le Lens et le Lez. 

 
La majorité des autorisations, 85 %, concerne des prélèvements dans des eaux superficielles 

contre 15 % dans des eaux souterraines.   
 
Les consommations sont souvent bien inférieures aux autorisations délivrées : en effet, il s’agit 

principalement d’irrigation d’appoint permettant d’assurer un rendement minimal des cultures fourragères 
si besoin (maïs d’ensilage). 

 

 

VII Fonctionnement de l’Organisme Unique : la Commission Consultative Paritaire 
 

Dans le cadre des compétences qui lui sont attribuées par le Code Général des Collectivités 
Territoriales et dans le cadre des missions spécifiques de l’Organisme Unique, le Conseil Général de 
l’Ariège assurera le lien entre les gestionnaires de barrages et les divers usagers représentant la profession 
agricole. 

  

Afin de garantir une bonne coordination et l’équité de traitement des irrigants, le Conseil Général 
souhaite associer à parité les Chambres d’Agriculture (Ariège et Haute-Garonne) dans le cadre d’une 
Commission Consultative permettant l’exercice collégial de la mission de répartition annuelle du volume 
prélevable affecté (2.60 Mm3). Ces organisations ont la volonté de conjuguer leurs moyens, leurs 
compétences et leurs expériences pour la mise en place de la gestion collective des prélèvements. 

 

Cette Commission Consultative fera l’objet d’une présidence tournante, exercée tous les ans 
alternativement par le Président de la Chambre d’Agriculture et un élu représentant le Conseil Général de 
l’Ariège et sera composée de deux collèges :  

 

 
 - un collège de 5 Elus représentants les Conseils Généraux de l’Ariège (3 représentants) 
et de la Haute-Garonne (2 représentants sera proposée). 
 
 - un collège de 5 représentants des Chambres d’Agriculture des départements de la 
Haute-Garonne (3 représentants) et de l’Ariège (2 représentants) sera proposée. 

 
 

 
  Seront associés à cette Commission, à titre d’experts, les syndicats d’irrigation ainsi que tout autre 
organisme compétent dans le domaine. 
 
 
 

Principe de Fonctionnement  
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  La Commission se réunira au moins deux fois par an, dans les locaux et sur convocation du 
Conseil Général de l’Ariège. En début de campagne elle formulera un avis sur le document d’incidence et 
la proposition de répartition du volume prélevable et en fin de campagne elle dressera un bilan. Enfin, la 
Commission Consultative donnera son avis sur l’ensemble des décisions à prendre par l’O.U. 
 
 
  Les différents décisions de l’O.U. porteront sur : 
 

- la définition des orientations, des programmes annuels et des missions complémentaires, 
- la présentation du bilan annuel 
- la définition du tarif annuel des redevances liées à la gestion collective 
- la rédaction et la modification du règlement intérieur 
- l’adoption des règles d’attribution des volumes sur proposition de la Chambre d’Agriculture 

afin de respecter le principe d’équité de traitement 
- les modalités de gestion quantitative sur proposition de la Chambre d’Agriculture 
- les projets de création de ressource. 

 
 

L’avis de la Commission Consultative paritaire sera ensuite repris sous forme d’un rapport 
présenté pour décision en Commission Permanente du Conseil Général. Après délibération, ce rapport 
sera transmis aux Préfets des départements concernés (Ariège, Haute-Garonne) pour approbation et prise 
de l’Arrêté autorisant les prélèvements. 
 

Commission Consultative Paritaire 

Commission Permanente 

Conseil G é n é ral (O.U.) 

Préfet – Arrêté autorisant les prélèvements 

Avis :  document d ’  incidence, r é partition  
du volume affect é , bilan de campagne,  … 

Coll è ge 5 ELUS 

Repr é sentants les  
Conseils G é n é raux 

Coll è ge 5 Repr é sentants 

De la Profession Agricole  
(Chambre d ’  Agriculture)  

Commission Consultative Paritaire 

Commission Permanente 

Conseil G é n é ral (O.U.) 

Avis :  document d ’  incidence, r é partition  
du volume affect é , bilan de campagne,  … 

Experts : tout organisme compétent 
dans le domaine 
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VIII La Gestion Collective des prélèvements : 
 

VIII.1 La gestion collective par les volumes d’eau :  
 

L’objectif de la réforme est de rétablir l’équilibre entre les besoins et les ressources. Pour cela, 
l’Organisme Unique sera détenteur d’une autorisation pluriannuelle pour le compte de tous les irrigants, 
basée sur la définition d’un volume prélevable maximum sur un périmètre cohérent. Les volumes 
prélevables sont issus des concertations entre les services de l’Etat et les représentants de la profession 
agricole de 2010-2012. 

 

Après désignation et obtention de l’autorisation pluriannuelle, l’O.U. sera chargé de répartir le 
volume prélevable entre les préleveurs irrigants, dans un souci d’équité. 

 

Suite à deux années de discussion et par courrier du 15 mai 2012, le préfet coordonnateur du 
bassin Adour-Garonne a notifié les volumes prélevables par périmètre élémentaires de calculs. 

 

Concernant l’UG 7, périmètre élémentaire n°68, le volume prélevable se décompose : 

 

Périmètre 
élémentaire de 

calcul 

Volume prélevable 

(Mm3)  

(cours  d’eau + nappe 
d’accompagnement) 

Volume prélevable 

(Mm3)  

(eaux souterraines 
déconnectées) 

Volume prélevable 

(Mm3)  

(retenues déconnectées) 

68 2.60 0.10 0.30 

 

Les volumes prélevables ne sont pas arrêtés pour les périodes hivernales ou de printemps, celles-ci 
ne posant, à priori, pas de problème d’étiage. 

A la suite du protocole d’accord entre les Chambres Régionales d’Agriculture et le préfet 
coordonnateur du bassin Adour-Garonne, le mode de gestion sur l’UG 7 est de type dérogatoire (gestion 
par les débits) : le volume prélevable définitif devra être atteint au plus tard en 2021 avec une baisse de 5 
% par an du volume prélevable. En cas de franchissement des seuils réglementaires de débit, les arrêtés 
cadre sècheresse seront respectés. 

 

VIII.2 La répartition des volumes prélevables :  

VIII.2.1 Le recueil des besoins : 

 

Dès sa désignation, l’Organisme Unique invitera chaque préleveur à faire connaître ses besoins 
par le biais de formulaires permettant de recueillir les données nécessaires à la répartition des volumes 
prélevables. 
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Un premier bilan pourra être dressé et servira de base à la réflexion qui sera menée sur les règles 
de répartition du volume prélevable. Puis, chaque année, un recensement des besoins sera effectué de 
manière plus simplifiée pour les prélèvements reconduits et de façon plus précise pour les demandes, 
motivées, de modifications de volume (augmentation ou diminution) ou pour toute nouvelle demande 
(nouveau point ou régularisation). 

 

VIII.2.2 La définition des règles de répartition des volumes : 
 
 

En matière de règle d’attribution des volumes, il pourrait être proposé d’appliquer à 
l’ensemble de l’UG 7 la règle actuellement en vigueur sur le département de l’Ariège: une attribution 
d’un volume à chaque point de prélèvement en fonction des cultures prévues et des types de sol présents, 
préalablement déclarés par l’irrigant ou le collectif concerné.  

 
 

 

  Mais tsol soja sorgho céréales (blé)  prairie luzerne pois maraichage vergers 

GRAUSSES 3500 900 2500 1800 600 1000 1500 800 au cas par cas 3500 

BOULBENES  2800 600 2000 1500 500 800 1300 600 au cas par cas 3000 

ALLUVIONS 
ARGILO-

LIMONEUSES 
2400 300 1600 1300 300 600 800 0 au cas par cas 2800 

TERREFORTS 1800 0 1200 900 0 300 500 0 au cas par cas 2000 (rare) 

 
Tableau des Ratios (m3/ha) 

 
 
 
Cette règle des ratios est en vigueur sur l’Ariège depuis 4 ans dans le cadre de la procédure 

mandataire : elle a été négociée entre la profession agricole et l’administration (SPEMA) en consultant les 
partenaires techniques et experts (Arvalis, INRA). Les volumes autorisés à partir de ces ratios sont  
nécessaires et suffisants pour assurer l’optimum de rendement 8 années sur 10 et s’appliquent à tous les 
prélèvements dans chaque secteur tout en prenant en compte la réalité des besoins locaux : c’est une règle 
équitable qui a démontré son efficacité sur les 4 dernières années avec très peu de dépassement des 
volumes autorisés (1 à 2% du volume global accordé).  

 
 
L’application de cette règle à tous les préleveurs irrigants de l’UG 7 supposera de mettre en 

place une concertation plus poussée, notamment avec certaines structures à l’intérieur desquelles l’O.U. 
devra veiller à améliorer la déclaration et le suivi des irrigants afin que les ratios soient mieux diffusés et 
pris en compte au niveau individuel. 
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VIII.2.3 Le principe de répartition des volumes prélevables 
 

Un principe de base peut être proposé, sachant que la totalité du volume prélevable ne sera pas 
répartie (sans pour autant connaître dès à présent les données de référence qui permettront d’élaborer le 
plan de répartition).  

L’objectif du principe de répartition du volume est de conserver un volume de réserve permettant, 
le cas échéant, de pouvoir faire face aux nouvelles demandes sans figer le territoire agricole du périmètre 
élémentaire. 

 
Le volume de réserve pourra être variable d’une année à l’autre. 
 
Ce principe pourra s’appliquer pour les nappes d’accompagnement et les cours d’eau durant la 

période estivale. Concernant les autres types de ressources et les autres périodes de prélèvement 
(printemps, hiver), un autre principe de répartition des volumes pourra être envisagé. 
 

 

IX  La Procédure de Demande d’allocation de Ressource en Eau : 
 

IX.1 La demande d’allocation initiale : 
 

Dès sa désignation, l’Organisme Unique se substituera à tous les préleveurs irrigants qu’il invitera 
à se faire connaître, avant une date à déterminer, et à faire connaître leurs besoins de prélèvements d’eau 
pour l’irrigation. 

 
Un avis à cet effet sera inséré à la charge de l’O.U. dans deux journaux locaux, quatre mois avant 

ladite date. L’O.U. organisera alors le premier plan de répartition des volumes prélevables qui sera partie 
intégrante du dossier de demande d’autorisation pluriannuelle. 

 
L’O.U. publiera alors un formulaire à destination de tous les préleveurs de son périmètre. Ce 

formulaire permettra de renseigner les points suivants : 
 
- nom et raison sociale 
- localisation du (ou des) point(s) de prélèvement 
- type de ressource (pour les retenues collinaires, type d’alimentation) 
- historique des prélèvements (volumes autorisés, volumes prélevés) 
- besoins en eau 
- utilisation de la ressource 
- moyen de comptage. 
 
Cette demande ne vaudra pas autorisation. Le premier plan ne sera valide qu’après la procédure 

d’autorisation (enquête publique). Il sera de la responsabilité de chaque préleveur de respecter le volume 
autorisé. 

 
Les prélèvements seront soumis aux contrôles et sanctions prévus au chapitre VI du titre I du livre 

II de la partie législative du Code de l’Environnement, en vertu de l’article R214-31-4 du même Code. 
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IX.2 La demande d’allocation suivante: 
 

Chaque année, les préleveurs seront invités à faire connaître leurs besoins à l’O.U. avant une date 
à déterminer. Un avis à cet effet sera inséré, à charge de l’O.U., dans deux journaux locaux avant ladite 
date. 

 

Un formulaire simplifié sera transmis afin d’alléger cette demande d’allocation. Après 
homologation par le préfet du plan de répartition annuel, les préleveurs seront informés par les services de 
la préfecture de leur volume d’eau autorisé. 

 

IX.3 Les nouvelles demandes : 
 

En cas de demande d’augmentation du volume alloué ou de nouvelle demande (nouveau point de 
prélèvement ou régularisation), un formulaire spécifique sera à renseigner par le préleveur demandeur, 
qui devra motiver sa demande.  

 
L’Organisme Unique statuera, après avis de la Commission Consultative, et formulera sa décision 

auprès des préleveurs irrigants concernés. 

 

 

X  La Gestion Financière de l’Organisme Unique : 
 

Les opérations financières réalisées par l’O.U. feront l’objet d’un suivi budgétaire spécifique à 
l’intérieur du budget du Conseil Général auquel il sera rattaché. Le compte-rendu annuel d’activité, les 
budgets et le compte financier de l’O.U. seront annexés aux budgets et compte financier du Conseil 
Général.  

 

X.1 Modalités de financement : 
 

� Les recettes de l’O.U. pourront comprendre :  

- les rémunérations ou prestations pour service rendu, 

- les redevances de gestion collective des agriculteurs, 

- les subventions de l’Etat, des collectivités ou tout autre personne publique ou privée, 

- de manière générale, toute recette nécessaire à l’accomplissement des missions de l’O.U. 

� Les dépenses de l’O.U. pourront comprendre :  

- les frais fonctionnels (personnel, matériel, …), 

- les frais d’études liés à la mise en place de l’O.U., 

- les dépenses d’investissement, 

- de manière générale, toute dépense nécessaire à l’accomplissement des missions de l’O.U. 
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L’O.U pourra fonctionner avec du personnel de droit public ou privé issu du Conseil Général ou 
de la Chambre d’Agriculture de l’Ariège, sous forme de mises à disposition. 

 

X.2 La Redevance de gestion collective : 
 

Conformément aux articles R211-117-1 et R211-117-2, une redevance de gestion collective 
pourra être mise en place. Elle pourra être forfaitaire ou comprendre une partie variable, calculée à partir 
d’éléments de référence. 

 

X.2.1 Obligation des préleveurs irrigants 
 
Les préleveurs irrigants devront s’acquitter chaque année du montant de la redevance de gestion 

collective et fournir les renseignements nécessaires à son calcul. A la demande de l’O.U., ils devront 
transmettre les documents attestant de la véracité des renseignements. 

 
Par application de l’article R211-117-3, en cas de non paiement de la redevance, les poursuites 

seront précédées d’une mise en demeure adressée aux préleveurs irrigants concernés par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. Cette mise en demeure ne concernera que les 
redevances dues au titre de l’année en cours ou des deux années précédentes. Si la mise en demeure reste 
sans effet, les redevances seront recouvrées dans les conditions de droit commun applicables à l’O.U. de 
gestion collective des prélèvements d’eau pour l’irrigation. 

 

X.2.2 Les moyens de comptage :  
 

Conformément à l’arrêté du 23 septembre 2003, les prélèvements s’effectuant par pompage dans 
les eaux souterraines ou dans un cours d’eau, sa nappe d’accompagnement, un plan d’eau alimenté par un 
cours d’eau ou sa nappe, doivent être équipés d’un compteur volumétrique. 

 
Un dispositif de mesure en continu des volumes autre que le compteur volumétrique peut être 

accepté, dès lors que le pétitionnaire démontre que ce dispositif apporte les mêmes garanties qu’un 
compteur volumétrique en termes de représentativité, stabilité et précision de mesure. Ce dispositif doit 
être infalsifiable et doit permettre de connaître le volume cumulé du prélèvement. 

 
Pour les retenues collinaires, les mêmes dispositions s’appliquent aux prélèvements effectués dans 

un plan d’eau alimenté par un cours d’eau ou une nappe et à tous les prélèvements dans un cours d’eau ou 
une nappe destiné à l’alimentation d’une retenue collinaire. Pour les prélèvements effectués dans une 
retenue collinaire alimentée uniquement par ruissellement, le préleveur irrigant met en place soit un 
dispositif de mesure, soit un dispositif de lecture de niveau du plan d’eau assorti de la fourniture de la 
courbe de correspondance entre le volume de la retenue et sa hauteur. 

 

X.2.3 La redevance 
 
Le montant de cette redevance pourra être discuté chaque année au sein de la Commission 

Consultative paritaire. La redevance pourrait être déterminée à partir soit des surfaces irrigables, soit des 
surfaces irriguées, soit du nombre de points de prélèvement, soit des volumes demandés, soit des volumes 
autorisés, soit en combinant tout ou partie de ces paramètres. 

 



 

Candidature Organisme Unique – UG 7 N°68     Page  14

Les délibérations relatives à cette redevance seront exécutoires dès leur transmission aux Services 
de la Préfecture et affichage au siège de l’Organisme Unique.  

 
Les titres émis en vue du recouvrement de la redevance devront faire apparaître le montant de la 

redevance, les modalités de son calcul, de son acquittement, les dates d’exigibilité, les missions qui 
justifient la participation financière des préleveurs irrigants ainsi que les voies et délais de recours. 

 

X.3 Les moyens techniques mis en œuvre 
 

Le Conseil Général et la Chambre d’Agriculture de l’Ariège disposent de tous les moyens 
bureautiques modernes et des moyens de déplacement dans les toutes les zones irriguées afin d’assurer les 
échanges nécessaires au bon fonctionnement de la mission d’Organisme Unique sur le périmètre 
élémentaire n°68. 

 
En matière de surveillance des débits, le Conseil Général s’appuiera sur les outils disponibles 

(serveur sp.diren.coliane, …) en collaboration avec les Chambres d’Agriculture de l’Ariège et de la 
Haute-Garonne et sur les compétences du SMEAG (contact direct, site internet de suivi de la campagne 
de soutien d’étiage…). 

 
 

XI La Gestion de Crise : Anticipation 
 
 
Au regard du faible impact des prélèvements sur le débit des principales rivières, il n’est pas 

envisagé d’aller beaucoup plus loin que le plan de crise prévu sur la Garonne et le Salat. La Commission 
Consultative Consultative Paritaire pourra se réunir dès le franchissement du DOE à Roquefort. Les 
mesures de restrictions de prélèvement s’appliqueront à 80 % de ce DOE avec 2 jours d’interdiction sur 
une période de 7 jours. Les prélèvements sur la nappe de la Garonne seront soumise à ce même régime. 

 
Pour faire respecter les dispositions qui seraient mises en place en matière de restriction le cas 

échéant, le Conseil Général pourra s’appuyer sur les agriculteurs eux-même et les Chambres 
d’Agriculture en mesure de communiquer avec les préleveurs et de dépêcher régulièrement leurs Elus 
dans les secteurs à problème. 

 
Sur les petites rivières non-réalimentées, des tours d’eau seront mis en place en fonction de la 

capacité du milieu, exception faite des années d’alimentation excédentaires (avec un débit maximal de 
prélèvement et un nombre de préleveurs limité à fixer localement et simultanément). Par exemple, il y a 
trois irrigants recensés sur le Département de l’Ariège : ces irrigants prélèvent à tour de rôle et sans 
jamais dépasser 30 m3/ha. Ce type de schéma pourra être étendu à toutes les petites rivières non 
réalimentées de l’UG 7, en concertation avec les deux Chambres d’Agriculture de l’Ariège et de la Haute-
Garonne et les irrigants préleveurs locaux. 

 

 En cas de litige concernant les règles d’allocation des volumes ou tout autre point émanent de la 
gestion de la ressource, le préleveur irrigant sera tenu d’informer l’O.U. par courrier.  

Les réclamations concernant la redevance devront quant à elles, être adressée à l’O.U. dans un 
délai de deux mois suivant la notification (conformément à l’article R211-117-2). 
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